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    Introduction : Inventer (enfin) l’habitant du tourisme ?

    Dominique Crozat, Daiane Alves

     

    
      Chaque année, le tourisme et les activités statistiquement liées génèrent plus d’un milliard de mouvements internationaux et au moins deux milliards de mouvements nationaux : c’est l’équivalent de la moitié de l’humanité qui serait mobile, même si les mouvements multiples de certains laissent envisager réellement plutôt 1 milliard et demi de touristes sur cette planète. Si le rythme moyen de 5 % de croissance annuelle se maintient, on peut envisager d’ici 2030 environ sept milliards de déplacements et trois milliards de touristes ! Cette ampleur amène à poser trois grands types de questions.
    

    - Pourquoi ce besoin de mobilité ? Que va-t-on chercher ailleurs ? Qui trouve-t-on ?

    - Comment un tourisme aussi massif restructure-t-il les territoires et les modes d’habiter ? Qu’apporte vraiment le tourisme à ces territoires et populations ?

    - Comment évoluent les modes d’habiter sous l’influence des éléments qui précèdent ?

     

    
      Sur le premier axe, ce besoin de bouger semble irrépressible : dès qu’un pays atteint un niveau de développement qui lui permet de satisfaire ses besoins élémentaires et d’accéder au droit au temps libre (Corbin, 1995 ; Di Méo & Buléon, 2005), la pratique touristique explose : depuis 1990, l’Asie-Pacifique a ainsi multiplié par 7 le nombre de ses touristes nationaux et internationaux quand son niveau de vie était multiplié par 2,8. Le tourisme de masse est donc consubstantiel à ce mouvement : sur la même période, la part de l’Asie-Pacifique est ainsi passée de 10 à près de 25 % du tourisme mondial.
    

    Sur les axes suivants, cela perturbe des conceptions très partagées qui insistent sur l’enracinement des populations : les nationalismes du 19e siècle, la pensée de l’habiter chez Heidegger (1958), l’omniprésence du territoire dans la géographie française contemporaine, etc. et leurs dérivés sur la construction des identités, des groupes humains ou la définition de la notion de culture. Le "1 homme = 1 lieu" imaginait que toute rupture était conçue comme un accident a priori exceptionnel (migration entendue comme définitive ou de longue durée). Il ne serait donc plus d’actualité ; cette appétence pour les voyages traduirait une volatilité de nos attachements. De fait, il est nécessaire de prendre en compte les configurations de ces mouvements extrêmement diversifiés.

    Cette perspective constitue la principale entrée de cet ouvrage : H. Guérin, J.-P. Volle, D. Crozat, F. Cavallo, D. Alves s’efforcent de poser quelques jalons à travers le questionnement autour des motivations et des formes de ces mouvements et ancrages. S. Villepontoux questionne la distinction entre voyageurs et touriste car s’impose aujourd’hui la réécriture des définitions obsolètes du touriste comme de l’habitant.

    Dans les lignes qui précèdent mais aussi le discours commun, le tourisme est entendu comme une rupture de l’habiter ; mais qu’est-ce donc qu’habiter ? Qu’est-ce même qu’être mobile ? En France, le tourisme itinérant ne représente qu’une minorité dont l’importance relative décroît : à peine 10 % de la fréquentation. Cela amène à reconsidérer la demande de ces touristes si stables, si réguliers dans leurs parcours, leurs stations et leurs retours mais aussi leur relation aux populations qu’ils fréquentent. Les attitudes des habitants sont donc extrêmement variées : on passe ainsi de la naïveté des néophytes (F. Merabet) qui risquent de lourdes déceptions (E. Giordano/C. Tuci/S. Soriani) à la prudence de communautés circonspectes qui attendent de voir les retombées d’un tourisme annoncé comme une promesse (M. Kieffer) puis parfois à la protestation face à ce qui est considéré comme une invasion déstabilisante pour les communautés locales (D. Crozat). Mais le tableau n’est pas toujours négatif : un certain volontarisme (D. Alves, S. Villepontoux) peut déboucher sur des réussites ponctuelles (D. Crozat).

    Vue par les touristes, la situation est tout aussi complexe. Pour Foucauld (1971), l’instauration de réitérations est nécessaire pour ordonner, sécuriser et surtout quadriller pratiques et comportements dans les dispositifs de contrôle des sujets. Ces schémas se superposent aux routines que Lefebvre (1992) avait identifiées. Le touriste réclame ces réitérations du même pour résoudre la perturbation générée par le décalage d’avec son environnement coutumier. Nous nous retrouvons alors un paradoxe (Ceriani et al., 2006) car le tourisme apparaît souvent engager volontairement dans une situation de trouble : souvent, c’est un décalage d’avec une situation vécue comme "normale" et qui permet de rendre supportable ce "normal", qui permet de tutoyer les limites d’une morale pour la réintégrer, rassuré, de retour à la maison. Mais cela pose la question sous un angle que d’aucuns dénoncent comme néo-colonial car l’habitant n’est plus alors pensé que comme un champ d’expérimentation, l’objet d’une expérience qu’on ne tente même pas chez soi.

    Dans le même temps, cette recherche de rupture concorde souvent avec la recherche obsessionnelle de routines, à défaut de retrouver vraiment le cadre quotidien délocalisé. Cette fois, l’habitant est sommé de se conformer parfaitement aux normes des lieux de départ des touristes qui les visitent, de les dorloter : une bivalence entre la maman et la putain pas forcément très assumée par les candidats au développement touristique.

    La réponse la plus fréquente instaure une standardisation de l’aménagement des aéroports, des chaînes d’hôtel ou des visites guidées ; les programmes de fidélisation de Best Western ou Accord proposent au client d’enregistrer ses préférences sur le site web de la chaîne afin de retrouver un produit constant quel que soit le lieu de son futur séjour dans un hôtel de la marque ! Mais F. Cavallo montre les limites de ce mouvement de recherche d’une reproduction de chez soi dans le lieu visité.

    Que reste-t-il alors du tourisme ? "Du fait que l’on répète un même, même qui est de par sa nature déjà connu et familier (objet du savoir). On peut demander, à partir de là, s’il reste de la place dans nos sociétés pour le nouveau, pour l’aléatoire, ou même, finalement, pour l’autre ? Autre qui de son côté est inconnu et inattendu" (Lemoine, 2013 : 50). L’autre, n’est pas vraiment le souci de la plupart des opérateurs de tourisme ; les habitants sont priés d’être typiques ou de disparaître. Quant à l’inattendu et l’inconnu, c’est même leur ennemi et celui de leurs assureurs : l’efficacité de l’organisation industrielle du tourisme repose sur sa prévisibilité. On met donc en scène une diversité artificielle avec un discours complètement décalé de la réalité homogène que l’on propose réellement et, qu’au fond, le client sait bien qu’il va retrouver. Ce problème de marketing est résolu par les revues de voyage à l’aide de titres racoleurs1 suivis systématiquement de la rubrique "y aller" où les sponsors sont chargés de sécuriser et garantir qu’au fond rien ne change.

    Mais ces touristes ne sont pas toujours si étrangers : c’est ce qu’essaient de développer des approches novatrices ; de nouvelles pratiques plus participatives remettent l’humain et l’inconnu au centre du processus dans une quête d’authenticité et de rencontre (D. Alves, S. Villepontoux, M. Kieffer, D. Crozat). Plus largement, il s’agit d’amener le touriste à considérer qu’il habite ailleurs, c’est-à-dire qu’il a deux résidences. Alors qu’il existe en France près de 3 millions de résidences secondaires, quatre millions et demie sur l’aire francophone européenne et nord-américaine, cela pose une autre question : qui habite ma commune ? Chacune des (petites) communes françaises possède en moyenne 82 résidences secondaires soient 9 % de l’ensemble des logements. Si la moitié des communes sont peu concernées (moins de 3 %), aucun maire des autres communes ne peut s’en détourner : dans 14 % d’entre elles, le phénomène atteint ou dépasse 25 % des logements ! Voire plus : 71 % à Piriac-sur-Mer (Loire Atlantique), 85 % à Corrençon-en-Vercors (Isère)… Et ce ne sont pas seulement les régions dites touristiques qui sont intéressées : 53 % à Ault (Somme), 66 % à Anglès (Tarn). Paris en possède 60 000, deux fois plus que Agde, mais, pour un maire, la problématique est la même : ces résidents ont des droits et, souvent, des demandes.

    Plus largement, à quels droits peut prétendre ce visiteur, intrus ou habitant (Giordano et al.) ? Celui de pénétrer dans l’intimité de la vie des habitants permanents ? Certains essayent de contrôler ces flux et ces affects (S. Villepontoux, D. Alves, M. Kieffer). Cela va-t-il jusqu’au droit de cuissage et à l’exploitation de ce territoire au nom d’une promesse de dépense dans l’économie locale qui, finalement, se révèle souvent marginale ? Selon sa catégorie sociale, un français ne dépense en tourisme que 2 à 5 % de ses revenus, un allemand à peine plus ; selon le niveau de développement, 10 à 60 % de cet argent parvient aux territoires qui reçoivent ces touristes. Bien que décrié, le tourisme dit "de masse" est donc indispensable pour assurer une réalité un tant soit peu conséquente à cette promesse d’enrichissement touristique des territoires. Aussi, dans les pays développés comme en développement, cette manne contribue pour 10 à 50 % de la richesse des régions touristiques.

    Traditionnellement, les habitants ont limité les prérogatives du visiteur en s’efforçant de l’exploiter (D. Péricard). Il demeure que la plupart des habitants en attendent la promesse d’une vie meilleure (F. Merabet, E. Giordano/C. Tuci/S. Soriani, D. Crozat) et ne sont pas hostiles à une perturbation, synonyme d’accès à la modernité ou même à de nouveaux modes de gouvernance permettant aux habitants une implication dans la définition des politiques publiques (D. Alves).

     

    Mais, les pages qui précèdent pourraient laisser imaginer qu’il s’agit de situations où les rôles de chacun, touriste comme habitants, sont clairement définis. H. Guérin ou F. Cavallo nous rappellent que les exceptions ont toujours existé, suscitant des confusions. Dans ces lieux, on peut également considérer qu’une fois leur argent dépensé, les touristes vont partir. Or, J.-P. Volle, E. Giordano/C. Tuci/S. Soriani et S. Christofle/C. Hélion montrent que le touriste n’est pas seulement un agent économique : le développement touristique a toujours été couplé, avec un léger décalage, à un processus d’urbanisation. A Nice, aux Galápagos ou sur la côte languedocienne, on tente d’apprendre à se partager l’espace : des résidences réputées secondaires sont de plus en plus longtemps occupées et se transforment alors en résidences principales. Le tourisme devient un modèle d’urbanisation attractif et, de facto, une norme. Le marketing territorial des villes a intégré ce discours touristique tantôt pour attirer de nouveaux habitants, tantôt, comme à Paris, Venise, Barcelone et Rome, en expulser car le touriste rapporte plus que l’habitant.

    Se pose au final le paradoxe de l’habitant qui dit "je n’aime pas le touriste" mais qui en même temps trouve beaucoup de plaisir à voyager – et être bien accueilli… Ainsi, l’imaginaire classique du "moi, habitant ; toi, touriste", cette ligne qui les partage en deux groupes inégalitaires et souvent antagoniques – le premier pour servir le second – s’efface et nous laisse voir que ces individus sont en réalité temporairement différents, mais fondamentalement complémentaires. Tout se joue dans ce changement momentané entre quatre références :

    - des rôles : de l’habitant, celui qui connait les usages et les pratiques des lieux, au touriste, celui qui les découvre ; le rôle devient alors compétence.

    - des temporalités : de l’habitant qui porte le temps passé de son territoire, sa vie actuelle et le souci de l’avenir, au touriste, inséré dans une partie du temps présent ; l’habitant est un élément d’un patrimoine vécu, vivant.

    - des espaces : je quitte mon territoire pour aller voir ailleurs, confronter/informer ma compétence locale à des lieux réputés étrangers, mais je reviens à la maison pour accueillir à mon tour ceux qui viennent ici.

    - des postures : j’abandonne ma compétence d’habitant pour adopter, momentanément ou parfois définitivement (Venise, La Grand Motte) le regard du touriste sur ma propre ville.

     

    Ces dimensions s’enchevêtrent et composent des situations intermédiaires multiples, où l’habitant devient tantôt touriste sur son propre territoire (qu’on pense aux visites destinées aussi aux habitants dans une démarche participative), ou tantôt, s’échappe dans des espaces que ne fréquentent pas les touristes, comme les niçois et beaucoup d’autres qui habitent une ville construite pour le tourisme : les résidences secondaires représentent 70 % du parc de logement de Agde mais 80 % dans une petite commune de l’arrière-pays languedocien, Le Soulié. Ces chiffres ne disent rien de l’essentiel qui les distingue : dans la première 38 % des propriétaires habitent dans la région, plus du double dans le second.

    Cet ouvrage est donc également voyage, au cœur de l’expérience touristique qui se construit dans quelques territoires pour tenter une analyse des interactions entre touristes et habitants ; cette relation devenue très consciente constitue un pilier important du tourisme d’aujourd’hui et, finalement, c’est là que réside vraiment sa durabilité.
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    Première partie. Une relation toujours compliquée

    Diversité des dialogues entre touristes et habitants : imaginer la possibilité d’une rencontre

    
      Dominique Crozat

      UMR 5281 ART-Dev, département de Géographie, Université Paul Valéry Montpellier
    

    
      
      Introduction

    Il est difficile de donner une définition précise des différents tourismes qui essaient d’envisager une rencontre de qualité entre touristes et habitants. De fait, nous sommes confrontés à une inflation de termes incomplets pour définir un tourisme revendiqué comme différent mais qui restent tous insuffisants.

    En effet, il s’avère nécessaire de pointer l’insuffisante conceptualisation des tourismes dit « durable », « participatif », « responsable », « solidaire », « responsable et solidaire », « équitable », voire même « tourisme communautaire » et « écotourisme… », les définitions de ces termes restent souples et variables, se recoupant souvent, bien qu’au final aucune définition ne recouvre la variété des situations développées (Knafou et al., 2011) : comment synthétiser ce qui, par principe, doit rester diversifié ? Il importe donc de trouver d’autres approches.

    Parmi celles-ci, la forme de tourisme qui s’approche le plus du propos de cet ouvrage serait le tourisme participatif. Mais, comme d’autres, il est mal défini et les différentes actions impliquant la participation des habitants ne sont pas toutes équivalentes, tant par les valeurs qu’elles véhiculent que les rôles qu’on fait jouer à cet habitant.

    Dans le même temps, la relation entre touriste et habitant souffre d’une longue ambiguïté dont on peut se demander si elle n’est pas consubstantielle au tourisme. Certains (Ceriani et al. 2008) ont bien montré que le ressort psychologique profond qui sous-tend l’acte touristique est la recherche de l’identité par la rupture d’avec l’Autre, recherche d’un effet miroir. Cela permet à ce voyageur de comprendre qui il est en référence à ce qu’il trouve ou ne trouve pas chez celui qui l’accueille, tout en rejouant un certain nombre de situations à forte charge symbolique ; nous verrons plus loin qu’on pourrait ainsi comprendre (sans pour autant le justifier), le tourisme sexuel par le besoin de rejouer le couple Robinson/Vendredi (Urbain, 1991 ; Jacobs, 2010) réinventant en permanence la relation inégale du colonialisme devenu néo-colonialisme.

    Au vu de certaines évolutions récentes, on peut évoquer l’idée que ce dialogue reste difficile mais qu’il émerge progressivement par la multiplication d’expériences dont beaucoup s’enracinent. Cette révolution silencieuse du tourisme (Knafou et al., 2011), le tourisme participatif, envisagé de manière ample et souple avec des développement encore inattendus, redessinent déjà les normes dominantes du tourisme du milieu du siècle. Mais il importe de ne pas céder à un optimisme béat.

    Ces nouvelles approches offrent un changement de perspective en rupture avec une idéologie interculturelle dont le pôle différentialiste (« toutes les cultures se valent », « si tous les gars du monde voulaient se donner la main… », Crozat & Raibaud, 2012) joue un rôle important dans les tourismes dits "responsable" ou « solidaire » ; paradoxalement, ces idées ont souvent débouché sur des approches pour le moins inégalitaires, condescendantes et parfois paternalistes du développement qu’illustrent bien les ambiguïtés des omniprésentes ONG, accusées d’introduire « des formes de contrôle plus subtiles mais beaucoup plus efficaces que la colonisation » (D’Alessandro-Scarpari, Elmes et Weiner, 2004), parfois même dénoncées comme un « Apartheid fonctionnel » (Murphree, 1996 in Rossi, 2001) à l’origine de « discriminations territoriales » (Guyot, S. (2004).

    Moins souvent éblouies par un égalitarisme illusoire et assumant l’idée de différences, les pratiques émergentes du tourisme ont en commun de porter des fonctions différentes susceptibles d’échapper à l’enfermement stérile dans une relation uniquement culturelle ; le touriste ne vient pas pour être l’égal de l’habitant : à chacun son rôle en jouant, autant que possible, sur les complémentarités susceptibles de générer des bénéfices pour les uns et les autres. Le touriste permet à l’habitant d’obtenir des services qui seraient impossibles à financer et l’habitant offre à peu de frais au touriste la possibilité de vivre une expérience qui lui apparaît plus riche de sens. Point à la ligne : l’un et l’autre ne seront jamais égaux, pas même équivalents ; ils ont des intérêts divergents mais qui peuvent s’accommoder l’un de l’autre. C’est le retour, mais en inversant sa logique, du chacun à sa place qui avait accompagné l’essor du tourisme au 19e siècle.

    Pas d’angélisme : ce point de vue présente la particularité de plaire également aux ultralibéraux qui ne voient dans le tourisme qu’un échange économique rationnel entre agents informés et égaux-c’est d’ailleurs à cela qu’ils réduisent l’égalité-. Aussi revendiquent-ils la conception pragmatique du gagnant-gagnant que nous aborderons plus loin.

    Car, malgré une abondante littérature souvent redondante et qui agite de grands principes plutôt que de véritables idées, la conceptualisation à basse intensité de cette évolution lui confère beaucoup de plasticité qui augure de tous les possibles. Ces discours ont surtout vocation à légitimer une démarche fondamentalement pragmatique, une pratique fondée sur des principes moraux mal assurés. Et c’est-là probablement sa faiblesse : à reposer sur des principes de bonne conduite, une "éthique" comme les nomment ceux qui veulent se débarrasser du problème, on ne peut guère compter sur une évolution solide et, de fait, elle coïncide également avec l’explosion de formes de tourisme complètement opposées, en particulier le tourisme sexuel.

    La revue de cas que propose la seconde partie de ce chapitre tente de cerner différentes situations susceptibles d’offrir des conditions intéressantes de rencontres entre touristes et habitants. Cette étude empirique met en valeur quelques idées majeures : une rupture majeure dont le mouvement va s’amplifier, un coût supportable par les habitants sans recours extérieur important, pas de standardisation trop contraignante et l’individualisation des projets remplacent les logiques de marketing, des retombées non économiques qui permettent l’expérimentation et l’innovation avec une rentabilité économique moins impérative.

    L’objectif est donc de tenter de poser un regard lucide sur cette diversité pour faire émerger quelques idées fortes et en comprendre les logiques passées mais aussi les développements futurs : il est en effet probable que beaucoup de pratiques sont encore à inventer. Le propos va donc viser d’abord les limites conceptuelles de la démarche. A défaut d’une véritable typologie, la seconde partie envisagera à travers différents exemples la diversité des logiques qui sous-tendent ces actions.

    
      
      I. Le tourisme reste fondé sur une violence originelle

    Fondamentalement, le tourisme moderne n’a pas été inventé pour créer un tourisme participatif ; il porte une ambiguïté essentielle : il s’est construit au 19e siècle sur un exotisme très influencé par le colonialisme qui amène à chercher l’Autre pour se trouver soi-même, un miroir où la différence d’avec l’habitant (et ses défauts, son infériorité sociale devenue ainsi culturelle) renseigne le visiteur sur ses qualités.

    
      Urbain (1991) a largement développé ce mythe de la robinsonnade qui doit permettre de trouver son Vendredi ; d’autres, pour les mêmes raisons, revendiquent la misanthropie de Thoreau pour privilégier la 
      wilderness
      , le monde vierge et sauvage, sans homme et donc sans problème avec l’habitant. Aujourd’hui, on tente d’en réinventer un, idéal et tout aussi illusoire puisque soumis aux logiques de cette mise en exposition touristique (Dalla Bernardina, 2003 ; Omhovère, 2014) ; pour paraphraser Hancock (2007) et son « Délivrez nous de l’exotisme », c’est le même processus puisque l’habitant rencontré n’est pas vraiment un homme, toujours un sauvage, typique, 
      authentique
      , indigène (vocabulaire colonial) ou 
      autochtone
       : ce recours au vocabulaire de l’ethnologie n’est pas fortuit. Discipline elle-même longtemps liée au colonialisme, elle marque encore le tourisme contemporain dans sa relation aux habitants avec des considérations qu’elle développait entre 1880 et 1940 : vocabulaire, recours au culturalisme, mode de pratique du territoire, volonté d’identifier la typicité.
    

    
      Ainsi, dans des revues du Groupe Prisma
      
            2
          
       comme 
      Géo
       ou 
      National Geographic
      , plus que la géographie pourtant revendiquée, c’est une ethnologie culturaliste qui prime. Les éditeurs ont certes gommé les aspects les plus choquants du 
      National Geographic
       du milieu du 20
      e
       siècle dénoncés par Lutz (1993) ou Rothenberg (2001), mais la logique culturaliste reste forte ; les habitants sont priés de s’y conformer et, cubains comme bretons, d’en adopter la typicité. De même, la présentation largement médiatisée des grandes campagnes de "collecte" ethnologique (Jolly et Lemaire, 2015) ne choque personne et donne même un modèle du voyage culturel idéal ; à l’occasion de la rénovation du Musée de l’Homme, on évoque à peine le conflit entre Griaule et Leiris sur les méthodes employées qui pourtant confinaient au pillage (de L’Estoile, 2007 : 142).
    

    
      L’autre tradition, celle de l’aventurier confronté à la 
      wilderness
      , évoque rarement les populations, en général à travers des visions folklorisantes. Dans le même temps, le récit de la traversée de la Sibérie à traineau par Nicolas Vanier (« L’Odyssée sibérienne », 
      Terre sauvage
      
            3
          
      , n°2016, mai 2006) est largement financée par l’industrie touristique
      
            4
          
      , mais pas seulement : si la revue évoque « les rivières sibériennes gravement souillées par les rejets industriels, notamment ceux des usines de pâte à papier », elle épargne l’industrie des hydrocarbures car Gaz de France
      
            5
          
       a sponsorisé le voyage ainsi qu’un livret sur les économies d’énergie offert avec la revue. Or, bien qu’imprécise, la carte (page 14) montre, sans qu’on le dise, que notre aventurier a traversé l’arrondissement autonome de Khanty-Mansky où sont situées les coopérations entre Gazprom et Gaz de France et dont l’exploitation anarchique menace les populations (Carlot, 1999 : 261). Quant à la nature, on l’adapte pour construire sans complexe une imagerie aussi décalée : on dépose un lit de neige sur la Place Rouge pour photographier le traineau devant le Kremlin…
    

    
      Plus inquiétantes encore, les reconstructions hyper-réelles télévisées de Nicolas Hulot transforment chaque région présentée en environnements à thème 
      total
       (Rodaway, 1994). Dans ses émissions, Hulot s’arroge le droit de trancher entre ce qui relève de la culture et ce qui tient de la nature (Perrot, 1997 : 58). Il isole un détail choisi 
      pour sa pertinence
      , c’est-à-dire ses qualités filmogéniques et construit un monde autour, sans se soucier des cultures des populations : leur sort importe peu, seule compte la mise en image, qui, elle, réussit. Cette image est ensuite assimilée par les spectateurs comme une expérience, les rendant incapables de distinguer le réel de ces ersatzs s’ils viennent dans ces contrées : le voyagiste leur montrera des sauvages professionnels (mal payés comme les Massaïs) qui ressemblent à des sauvages.
    

    Ces constructions modifient les conditions de vie des populations. Certaines régions de la planète (ainsi le Botswana et tout le Sud de l’Afrique) ne sont perçues qu’à travers ces reconstructions hyper réelles qui répondent à des critères idéologiques précis (écologie, développement durable) et constituent la seule source d’informations destinée au grand public. Rossi (2001) rapporte qu’en Namibie on impose aux populations aborigènes de modifier radicalement leurs modes de vie traditionnels afin de satisfaire aux exigences du gouvernement, poussé par les voyagistes6 qui vendent des séjours touristiques "écologiques" et « durables » corrects.

    Il n’est donc pas surprenant que ces conceptions restent largement partagées par les touristes : une étude (Caton & Almeida Santos, 2008) des commentaires sur des milliers de photographies de vacances met en valeur une série de 5 doublets qui ressortent de conceptions héritées de cette pensée coloniale :

    - traditionnel/moderne,

    - sujet/objet,

    - maître/serviteur,

    - centre/périphérie

    - sournois-paresseux/moral-assidu

     

    
      Il n’apparaît donc pas étonnant que de telles conceptions débouchent sur des formes d’exploitation variées mais aussi le misérabilisme ou la charité (Brito, 2014) ; ces 25 dernières années ont été marquées par l’essor important du 
      trash tourism :
       les tourismes sexuel, de guerre ou voyeuriste, dans les ONG par exemple (Cejas, 2006).
    

    Ainsi, il n’est exagéré de se montrer pessimiste sur la nature des relations entre touristes et habitants et la capacité à initier des coopérations pour développer une relation égalitaire (Selinger, Outterson, Kyle, 2011). Cependant, il devient fréquent que les habitants eux-mêmes développent une réaction à ces excès (Freire-Medeiros, 2010). Mais il importe d’essayer d’aborder la question sur d’autres bases que la culture. On peut voir s’esquisser l’idée que les intérêts de chacun doivent être pris de pris en compte de manière plus distancée.

    
      
      II. Le grand retour d’une pratique ancienne

    Dès le 17e siècle, le Grand Tour mais aussi, pour partie, le thermalisme fait loger chez l’habitant pendant de longues périodes. C’est resté jusqu’à nos jours, la réalité des voyages dans toutes les régions de la planète où n’existent pas de structures touristiques développées. A la fin du 19e siècle, le tourisme moderne nait de la professionnalisation de cet accueil. Mais une vision rigide et élitiste a conduit à mettre la population à l’écart : en insistant sur leur compétence technique, les professionnels et les agents d’encadrement territorial du tourisme ont légitimé leur action après avoir institué en leur faveur un prélèvement important de la rente économique générée par le tourisme.

    Plus contemporain, le tourisme familial populaire des années 1950-60 en Europe ou au Japon privilégie les départs dans la famille restée au village pour retrouver des repères et des relations délaissées, parfois une langue quand il s’agissait de la frange occitaniste de la France ou du Mezzogiorno italien. Souvent, c’était aussi pour apporter une aide pour les activités agricoles, foins ou moisson : le tourisme participatif, entendu comme contribution à l’activité économique et, plus largement, l’activité sociale des espaces visités, n’est donc pas nouveau. Aujourd’hui, le Maroc, la Turquie, la Chine, l’Inde ainsi que toute l’Afrique subsaharienne et l’Asie sont très concernés par ce tourisme lié à l’exode rural.

    Le couchsleeping et les échanges de maisons apparaissent donc comme une modernisation de pratiques déjà usitées qui en élargissent la portée et l’adaptent à l’évolution sociale (urbanisation généralisée) et technologique d’une grande partie de la planète. Lorsque l’exode rural est plus ancien, on pratique le retour récurrent dans le meublé de vacances du même village. S’y développe alors un type d’accueil chez l’habitant qui joue encore un rôle dans beaucoup de pays d’Europe : le réseau dense de petits hôtels saisonniers7, les Bed and Breakfast anglais dès les années 1920 ou les gîtes français depuis la seconde guerre mondiale.

    A la même période s’est développée une autre forme de relation entre touristes et habitants : les résidences secondaires, cottages, datchas ou fincas ont souvent accompagné l’exode rural d’un bout à l’autre de l’Europe : en France, 70 % des lits touristiques sont des résidences secondaires, souvent dans les stations touristiques du bord de la mer mais aussi dans les campagnes. Dans les régions touristiques, il est fréquent que plus de la moitié des contribuables fiscaux soient des résidents secondaires !

    Fig. 1. La population de résidents de l’Union Européenne dans les villes de la Costa Blanca (in Janoschka, 2006)

    

      
        [image: ]
      
    

    Or, cet héritage a été également rénové par l’internet et beaucoup de ces résidences secondaires sont offertes en location comme gites. Ces locations difficiles à identifier par les autorités fiscales rendent les politiques de modernisation plus aléatoires à mettre en œuvre. On peut parler d’une perte de pouvoir (ou d’influence) des autorités locales et des professionnels à cause de l’essor de ces nouveaux tourismes.

    Dans le même temps, Janoschka (2006) montre dans le cas de la Costa Blanca (fig. 1) que les populations nombreuses du Nord de l’Europe qui s’installent à l’année dans ces résidences secondaires peuvent avoir également un fort impact qui déstabilise les équilibres politiques locaux lorsqu’elles deviennent démographiquement dominantes. Après avoir pris le pouvoir dans ces municipalités, elles initient alors d’autres politiques foncières plus restrictives au grand dam des résidents plus anciens, possesseurs de terres qu’ils aimeraient lotir à bon prix.

    Ces perturbations peuvent concerner d’autres modes de résidence. Deux d’entre eux doivent être signalés pour l’importance de leurs impacts : les locations directes par les habitants d’une partie ou de la totalité de leurs appartements et le lotissement d’immeubles pour la location temps partagé (ou time share).

    
      Après un recul face à la professionnalisation de la location dans la période 1960-1990, les locations directes par les habitants d’une partie ou de la totalité de leurs appartements se sont massivement développées ces vingt dernières années amplifiées par la facilité de contact et gestion que permet internet mais aussi parce que cela correspond bien aux logiques des nouvelles économies collaboratives qui émergent. Des sites web nombreux sont apparus concernant soit des locations de résidences secondaires, soit des chambres dans l’appartement principal : on évoque généralement Airbnb mais celui-ci ne représente que 10 à 15 % d’un marché français mal connu jusqu’à présent. L’essor du tourisme urbain de courte durée en Europe et Amérique du Nord a particulièrement favorisé ce mode de location dans les grandes villes à l’immobilier onéreux tout en offrant aux touristes l’occasion de rencontrer des habitants sans le filtre des professionnels.
    

    La multipropriété a connu un essor continu depuis 50 ans et, après avoir surtout concerné les stations touristiques s’est également diffusée dans les villes : Rome, Florence, Venise, Paris, Londres sont aujourd’hui des marchés majeurs. Souvent ce sont deux ou trois appartements d’un immeuble dont les autres appartements continuent d’accueillir des résidents permanents.

    A ce titre, l’essor important de ces dispositifs d’accueil peut sembler également offrir une rencontre entre touristes et habitants. En réalité, ces évolutions pénalisent les habitants car ils provoquent l’explosion des prix de l’immobilier et détournent de nombreux appartements du marché locatif résidentiel, moins rentable. Pour les agents immobiliers, les ventes en time share se révèlent en effet très lucratives : une semaine dans un T3 d’un quartier non central de Paris coute 20 à 30 000 euros soient environ 1 million d’euros pour l’année entière contre 300 à 500 000 dans une vente normale ! Sans oublier que les frais de gestion ultérieurs sont facturés fort cher et constituent une rente très profitable. Il n’est donc pas surprenant de voir qu’à Lisbonne les prix ont plus que doublé en 10 ans dans les quartiers touristiques. A Venise, la population de la lagune a baissé de 30 % en 25 ans et moins de 50 000 habitants voient défiler 22 millions de touristes.

    D’autres problèmes ont émergé depuis une vingtaine d’années : la disparition des régimes communistes a suscité la création dans les pays d’Europe centrale d’un véritable district européen du tourisme sexuel et de la consommation excessive d’alcool. Comme l’attraction des G.I. à Manille et Bangkok pendant la guerre du Vietnam, mais également à Marrakech, la proximité géographique, couplée à des transports et des prix de séjour bon marché, permet en effet des virées en groupe d’un week-end. A Prague, principale ville concernée dans les années 1990, les manifestations contre la présence excessivement bruyante de touristes enivrés et débraillés dans les rues a débouché en 2005 sur un incident diplomatique entre les gouvernements tchèque et britannique. Depuis, Vilnius est devenue la capitale de ce tourisme festif très particulier mais une vingtaine d’autres villes plus ou moins grandes, des pays baltes à la Roumanie, en ont fait une de leurs spécificités touristiques.

    
      Ces manifestations sont apparues ailleurs depuis une dizaine d’années, d’abord en Italie (Venise, Rome) puis Barcelone (Giordano et al., 2017) : on dénonce l’attitude de touristes festifs bruyants et l’impact du tourisme sur le marché de l’immobilier. A Barcelone, la nouvelle municipalité de gauche a intégré fin 2016 dans son plan d’urbanisme l’impossibilité de construire ou transformer des immeubles en hôtels ou auberges de jeunesse dans le centre (fig.2). Dans la plupart des pays européens, après avoir fermé les yeux pendant une décennie, les pouvoirs publics ont également lancé une offensive afin de percevoir la taxe de séjour sur les locations de chambres chez l’habitant. Airbnb a ainsi annoncé récemment avoir collecté directement 7,3 millions d’euros dans une vingtaine de villes françaises (dans les autres, les loueurs paient directement) et 115 millions d’euros en deux ans dans 220 villes du monde entier (
      Le Monde
      , 2017). Par ailleurs, devant de nombreux abus concernant les ventes en 
      time share
      , la Commission Européenne réalise actuellement un état des lieux de la multipropriété en Europe en vue d’améliorer la Directive 2008/122 qui régit ce marché immobilier spécifique.
    

    Parfois, les édiles peuvent même essayer de favoriser cette gentrification générée par le tourisme : Valparaiso est une ville très appauvrie que les classes moyennes et supérieures ont quittée pour les communes périphériques. La municipalité a donc lancé depuis 2007 sa « Feria inmobiliaria Patrimonial Internacional », un salon de l’immobilier destinée à vendre des biens dans les quartiers labélisés « Patrimoine mondial » de l’UNESCO (El Martutino, 2017). Celui-ci se tient sur place, complétée d’expositions d’art et d’artisanat, de conférences sur des questions architecturales, etc., mais également par internet afin d’attirer des résidents secondaires ou des investisseurs du monde entier. Le succès est tel qu’on commence à parler de spéculation et des associations d’habitants dénoncent l’éviction des plus pauvres de ces quartiers (fig. 2).

    Fig. 2. Dans le quartier de Sants à Barcelone (gauche) ou à Valparaiso, on dénonce la gentrification générée par le développement inconsidéré de l’immobilier touristique au détriment des besoins de la population. Source : D. Crozat, 2016, 2015
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    Mais ces excès, nés souvent d’une trop forte densité touristique, ne génèrent pas seulement des protestations. D’autres usages des lieux par les touristes sont possibles avec de véritables rencontres et une moindre animosité. Il est possible dans la suite de ce chapitre d’essayer d’en tenter une typologie.

    
      
      III. La revalorisation de lieux et de pratiques négligés ou stigmatisés

    Très souvent, les premiers touristes sont plutôt bien accueillis par les habitants car on y voit l’occasion de faire admirer son village ou sa ville. Ces types de relations ou de pratiques assez anciens perdurent car elles sont bien insérées dans la vie des habitants. Plus récemment, la vertu la plus visible des coopérations entre habitants et touristes est la valorisation de lieux et cultures négligés par leurs populations, voire parfois de revaloriser des lieux stigmatisés.

    Le concours des "villages fleuris" est développé à partir de 1959. De 600, les participants passent à 5 300 en 1972, plus de 10 000 en 1993 et 12 000 depuis 2005 : une commune française sur trois participe et plus de 4000 (7 %) ont été labellisées (Gouvernel, 2014). Cela leur donne le droit d’afficher à l’entrée du territoire communal le panneau Ville ou village fleuri, une incitation efficace à visiter ce village. Dans les villages et villes candidats, cela génère une véritable mobilisation puisque chacun est responsable de la réussite collective par la qualité de la décoration florale de sa maison. Seulement esthétiques à l’origine, les critères ont évolué et aujourd’hui sont retenus la qualité de l’accueil, le respect de l’environnement et la préservation du lien social. Depuis 2004, un concours européen existe, l’Entente florale, auxquels participent...
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